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Audience du 25 septembre 1839. 

H. POISSON, ANCIEN AVOUÉ, ET M. LE COMTE DE CHATEAUVILLAIiD. 

M. Poisson, ancien avoué, si connu pour sa fameuse société en 
commandite dont l'objet était de faire rendre aux officiers minis-
tériels les sommes qu'Us avaient perçues pour honoraires dans les 
ventes aux criées, se présentait devant l'audience de la chambre 
des vacations de la Cour, à l'occasion d'un procès qu'il a avec M. 
le comte de Châteauvillard, son ancien ami, auquel il avait fait 
prendre pour 50,000 francs d'actions dans sa société. 

Sur les 50,000 francs, 42,000 francs avaient été payés comptant 
par M. Châteauvillard, et les 8000 francs restant, en deux man-
dats de 4000 francs chacun par lui souscrits. 

Un premier jugement rendu en état de référé, à la date du 1 er 

juin dernier, avait autorisé M. de Châteauvillard à toucher d'un 
de ses débiteurs, nonobstant les oppositions, à la charge par lui, 
suivant ses offres, de consigner à la caisse des dépôts les 4,000 fr. 
montant des causes de l'opposition et 500 francs pour les intérêts 
et frais, ce qui avait été effectué. 

Depuis, un second jugement, à la date du même mois, avait 
condamné M. Poisson àrestituer àM. de Chateauvillardles 42,000 f. 
par lui payés et les deux mandats d'ensemble 8,000 f. par lui sou-
scrits pour prix des 50 actions qui avaient été déclarées nulles, 
comme étant l'œuvre du dol et de la fraude, et avait fait main-le-
vée de toutes les oppositions formées par M. Poisson, mais celui-
ci en avait interjeté appel, cet appel n'avait pu être jugé avant les 
vacances, de sorte que M. de Châteauvillard s'était vu forcé de 
demander que l'autorisation à lui donnée parle jugement du 1 er 

juin fût étendue à tous les autres débiteurs, entre les mains des-
quels des oppositions avaient été formées. 

Mais cette fois le Tribunal avait refusé d'accorder cette autori-
sation, sur le motif que ce serait implicitement autoriser l'exécu-
lion provisoire du jugement du 5 juin sur le fond, et serait con 
traire aux dispositions de l'article 136 du Code de procédure ci 
vile. 

Me Crémieux avait démontré la différence qu'il y avait entre 
l'exécution provisoire et l'autorisation demandée, puisque cette 
autorisation n'avait été demandée et accordée qu'à la charge de 
déposer le montant des causes de l'opposition et des intérêts et 

I frais, ce qui, au contraire, était l'exécution du titre apparent et 
non du jugement qui ën avait prononcé la nullité, lorsque M. 
Poisson, qui a plaidé lui-même sa cause, a prétendu qu'il avait of-

I fert la main-levée de ses oppositions à M. de Châteauvillard, et 
que, si elle lui était demandée en son nom, il était prêt à la don-
ner encore comme laveur, mais non pas comme un droit. Il ajou-
tait que si on ne voulait pas accepter son offre dans ces termes, 
il n'entendait pas renoncer au bénéfice du jugement rendu en sa 
faveur. 

La Cour a remis à demain pour la prononciation de son arrêt. 

Même audience. 

M. FRÉDÉRICK-LEMAITRE ET LE THÉÂTRE DE la Renaissance. 

L'année est féconde en procès pour M. Frédérick-Lemaître. 
Nous avons dit quels avaient été ses démêlés avec les Troyens, 

el les trois procès qui s'en étaient suivis. 

Aujourd'hui, il s'agit d'un procès avec M. Anténor Joly, direc-
: teur du théâtre de la Renaissance. 

H s'agissait d'appointemens réclamés par lui, par suite de son 
^gagement contracté avec M. Joly, pour neuf mois, à raison de 
")200 francs par mois. 

.Cet engagement devait commencer le 1 er septembre 1838 et fi-
nir le 1 er juin 1839, mais comme la salle n'avait pu être ouverte 
lu au mois d'octobre, l'engagement, d'un commun accord, n'avait 
^mmencé que de cette époque, et devait conséquemment finir au 
1 juillet. 

, heux jugemens successivement rendus par défaut au Tribunal 
^commerce, avaient condamné M. Anténor Joly à payer à M. 

r
edérick-Lemaître 2,550 francs, composés de 350 francs restant 

uus sur le mois d'avril, et de 2,200 francs montant des appointe-
ras du mois de mai. 

devant la Cour, M
c
 Chamaillard, avocat de M. Anténor Joly, 

Pimentait d'une transaction qui aurait été faite entre lui et M. 
/:-Lemaître, transaction écrite au bas de l'acte d'engagement de 
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Audience du 19 septembre. 

j, CONTRAINTE PAR CORPS. — SOLDE DE CRÉANCE. 
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par corps ne peut être prononcée que pour une somme de 200 fr. 
en capital et au-dessus, n'est pas applicable au cas où le porteur 
d'un jugement, prononçant la contrainte par corps, n'est plus 
créancier que de frais par suite d' à-comptes versés. 

Dans ce cas, le créancier peut exercer la contrainte par corps jus-
qu'à entier paiement des Irais liquidés par les jugement ou arrêt 
par application de l'article 23 de ladite toi, quel que soit le chiffre 
desdits frais. 

Me Rivière, avocat du sieur Heideloff, justifiait que son client, 
par suite de divers paiemens partiels par lui faits, ne restait plus 
devoir que des frais montant à 226 fr., et soutenait que la con-
trainte par corps ne pouvait pas être exercée contre lui pour rai-
son de ce solde, la loi n'autorisant à prononcer la contrainte par 
corps que pour un capital s'élevant au moins à 200 fr. et les inté-
rêts, et son client n'étant point d'ailleurs emprisonné, seul cas, 
selon lui, où, pour obtenir sa liberté, il devrait offrir même les 
frais, conformément à l'article 23 de la loi précitée. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M" Lan, avoué de la veuve 
Léger, et sur les conclusions conformes de M. Bresson, substitut 
du procureur-général, considérant que, aux "termes de l'article 
23 de la loi du 17 avril 1832, le débiteur ne peut se soustraire à 
la contrainte par corps, de même qu'il ne peut obtenir son élar-
gissement qu'en payant le capital, les intérêts et les frais liquidés 
par les jugemens ou arrêts: 

Déboute Heideloff de son opposition à l'arrêt par défaut du , 
lequel ne sera néanmoins exécutoire par corps que pour les 226 
francs restant dus, indépendamment des frais faits devant la 
Cour. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

niait 
re-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 13 septembre 1839. 

COUR D'APPEL DU S ÉNÉGAL. — TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— SERMENT. 

Le serment que prescrit l'article 155 du Code d'instruction crimi-
nelle est obligatoire pour les témoins produits par le prévenu, 
comme pour ceux qui l'auraient été par le ministère public et par 
la partie civile. 

L'article 269, du même Code, qui confère aux présidens des Cours 
d'assises la faculté de recevoir, à titre de renseignemens et sans 
serment préalable, les déclarations de toutes personnes qu'Us ju-
geront nécessaire d'appeler pendant les débats, ne peut être éten-
due à une autre juridiction. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, intervenu sur le pourvoi du pro-
cureur du Roi près la Cour d'appel du Sénégal, contre un arrêt 
de cette Cour, rendu en matière de police correctionnelle, le 14 
juin dernier, en faveur de Marie-Barthélemy-Armand Sas. 

» Ouï le rapport de M. Bresson, conseiller, et les conclusions de 
M. Pascalis, avocat-général ; 

» Vu les art. 155, 189, 211, 408 et 413 du Code d'instruction cri-
minelle, appliqué au Sénégal et dépendances ; 

» Attendu qu'en matière correctionnelle les témoins doivent faire 
à l'audience, sous peine de nullité, le serment de dire toute la vé-
rité, rien que la vérité; que ce serment est la garautie nécessaire 
de la sincérité des dépositions destinées à éclairer la justice; que 
l'art. 155 n'admet point d'exception, et que la formalité qu'il pres-
crit est aussi obligatoire pour les témoins produits par le prévenu, 
que pour ceux qui l'auraient été par le ministère public ou par la 
partie civile; que si l'article 269 du même Code confère aux prési-
dens des Cours d'assises la faculté de recevoir, comme renseigne-
mens, et sans serment préalable, les déclarations de toutes person-
nes qu'ils jugeraient nécessaire d'appeler pendant les débats, cette 
disposition est exceptionnelle, et ne peut être étendue à une autre 
juridiction; 

»Et attendu que l'arrêt attaqué constate que, sur la demande du 
prévenu, la Cour d'appel a reçu, à titre de simples renseignemens, 
et sans prestation de serment, les déclarations de deux personnes 
amenées par le prévenu à l'audience, en quoi il y a eu violation des 
articles 155, 189 et 215 du Code d'instruction criminelle ; 

» Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de s'occuper des autres 
moyens du demandeur, la Cour casse et annuité l'arrêt rendu par 
la Cour d'appel du Sénégal, le 14 juin 1839; 

» Et pour êtré procédé, conformément à la loi, sur l'appel inter-
jeté par le ministère public du jugement du Tribunal correctionnel 
de Saint-Louis, du 4 juin même année, renvoie le prévenu et les 
pièces du procès devant la Cour royale de Bordeaux, chambre des 
appels de police correctionnelle, à ce déterminée par délibération 
spéciale prise en la chambre du conseil...» 

[INCENDIE DE LA CASERNE DE L'ENTREPOT A NANTES. 

NOUVEAUX DÉTAILS. 

Nous complétons, d'après le Breton, journal de Nantes, arrivé 
aujourd'hui, le récit que nous avait transmis notre correspondant, 
et que la Gazette des Tribunaux avait publié dans son dernier 
numéro. 

Après avoir dit, comme nous l'avons annoncé, que le feu a été 
probablement le résultat d'un incendie spontané produit dans un 
grenier par la fermentation du foin, le Breton continue ainsi : 

« A minuit, deux grands bâtimens étaient en feu : ils n'offraient 
plus qu'un immense brasier, et pourtant la pluie tombait alors à 
torrens. Si elle contribuait à préserver les bâtimens voisins, elle 
était de nul effet pour éteindre l'incendie, tant le foyer était 
ardent, et, d'autre part, elle rendait excessivement rude et péni 

ble la tâche des travailleurs, qui avaient tous leurs vêtemens tra-
versés ; cependant nulle part le zèle ne s'est démenti dans cetie 
triste nuit. 

» Il avait fallu forcément renoncer à tout jet d'eau sur ce vaste 
foyer. Les deux pompes organisées primitivement dans l'intérieur 
du quartier en avaient été retirées pour être utilisées à l'extérieur. 
Mais, sur l'avis que les caves, heureusement bien voûtées, de ce 
bâtiment renfermaient une quantité considérable de pièces d'hui-
le, on jugea nécessaire de préserver l'entrée de ces caves du con-
tact du feu, et, à cet effet, la pompe n° 9 vint s'installer dans l'é-
curie même que le grand mur menaçait. Les travailleurs s'y pré-
cipitèrent en foule, et elle agit immédiatement. 

» Un peu avant une heure, en faisant le tour des bâtimens du 
côté du Bois des Coulées, quelques personnes furent effrayées du 
vacillement du mur du bâtiment enflammé. Elles en firent l'ob-
servation; mais déjà on avait fait intérieurement la même remar -
que, et l'on recommandait de ne pas en approcher. Cette recom-
mandation ne fut malheureusement pas complètement entendue, 
ou plutôt on crut pouvoir braver ce danger, pour arrêter de plus 
grands malheurs. En effet, les caves sous les bâtimens incendiés 
contenaient, ainsi que nous venons de le dire, une grande quan-
tité de tonnes d'huile, qui auraient fourni au feu un aliment fatal 
peut-être, et lorsque la pompe fut établie sous l'un des bâtimens 
du milieu, pour diriger un jet d'eau vers l'entrée de la cave, de 
manière à empêcher la communication du feu, une centaine de 
personnes environ entourèrent cette pompe. Dans ce nombre était 
M. le maire de Nantes, que, dans toute circonstance grave pour 
la cité, on est toujours certain de trouver là où le danger est le 
plus grand. Il avait à ses côtés M. Vallet, un de ses adjoints. M. 
Démolon, l'un des architectes de la ville, qui n'avait pas quitté le 
terrain depuis le commencement de l'incendie, y . était égale-
ment. 

» Tous prodiguaient les ordres d'évacuer l'écurie ; un zèle aveu-
gle les fit méconnaître. C'est alors que les autorités s'y précipitè-
rent à leur tour avec des hommes de garde, ordonnant, poussant, 
menaçant. Ces avertissemens n'étaient que trop urgens. 

»M. le colonel des lanciers ne cessait d'engager, avec les plus vi-
ves instances, à ne pas rester dans un endroit où il répétait à 
chaque instant que le danger devenait de plus en plus menaçant. 
»La pompe de l'écurie travaillait activement, lorsqu'à une heure 

et un qnart du matin environ, un craquement épouvantable se fit 
entendre, un foyer affreux sembla s'ouvrir : c'était un portion du 
mur du grand bâtiment en feu qui s'écartait en s'affaissant avec 
fracas, en couvrant de ses débris le bâtiment voisin où se trouvaient 
la pompe et tous ceux qui l'entouraient. Ce fut un horrible spec-
tacle : un silence de mort succéda au tumulte, pendant quelques 
secondes une sorte de stupeur arrêta tout, car on ne savait com-
bien de victimes étaient ensevelies dans ce brasier, mais ce ne fut 
qu'un instant : on se précipita vers les victimes au risque d'éprou-
ver le même sort, car on ne calcula pas le danger, on ne songea 
qu'à les sauver. 

» On s'empresse, on retire un à un tous ceux que l'on peut dé-
gager : ils sont au nombre de quatorze portés à une infirmerie 
improvisée dans une autre écurie voisine. Mais hélas ! il en est 
d'autres qui tendent les bras et dont le reste du corps trop enga-
gé sous les décombres ne peut céder à la traction. De ce nombre 
est le malheureux Gousset. M. Casimir Merson le tient, l'attire, il 
appelle du secours, mais la chaleur, l'émotion font lâcher prise à 
M. Merson. Gousset est perdu. M. Hyrvoix a également retiré plu-
sieurs blessés de dessous les décombres. 

Deux voix sortant de dessous les décombres sont entendues. 
On prête l'oreille, on écoute... plus rien... 

D Les noms de quelques blessés circulent. On vient d'emporter 
M. Ferdinand Petitpierre, capitaine-adjudant de la place de Nan-
tes, officier aussi aimé qu'estimé de notre population. Il est ac-
compagné de son oncle M. Ferdinand Favre, maire de Nantes, 
qui a couru les mêmes dangers, mais heureusement n'a pas été 
atteint. 

» Auprès de lui, au moment même de l'événement, était M. 
Faulchier, chef d'escadron d'état-major, commandant la place, 
qui heureusement n'a pas été atteint. M. le commandant Faul-
chier n'a pas quitté un seul instant le lieu de l'incendie. 

»M. Meunier, capitaine des grenadiers au 45e , ainsi que MM. Bau-
mier, lieutenant, et de Bougerie, sous-lieutenant, ont été retirés 
blessés de dessous les décombres. Il en a été de même de M. Dou-
cet, chirurgien-major. 

»M. Delarralde, commissaire central, au zèle duquel nous avons 
été si souvent heureux de rendre justice dans mainte occasion, 
s'efforçait inutilement d'éloigner les travailleurs, qui s'obstinaient 
de rester là où le danger était imminent, lorsqu'il entend un bruit 
effrayant, et, comme il le dit lui-même, un coup de tonnerre. Il 
semble prévoir tout ce qui va se passer : en fuyant, il baisse la 
tête avec la vague pensée du fardeau qu'il va recevoir, et auquel 
il ne pourra résister. Aussitôt il est jeté à terre et grièvement 
blessé à la tête, se trouvant entièrement couvert parles débris du 
mur qui vient de s'affaisser. Cependant un soliveau le protège et 
le préserve d'un écrasement immédiat. Il voit sa position , il en 
calcule toutes les conséquences; quoique pressé presque de toutes 
parts, il espère encore : à sa gauche, il aperçoit le jour, mais par 
une ouverture si étroite, que le poing pouvait à peine s'y intro-
duire. Il n'y a pas à hésiter, il faut mourir ou se frayer un passa-
ge vers le jour. Avec des efforts inouis, avec une force dont il s'é-
tonne encore lui-même, il élargit de ses mains l'étroite ouverture 
qui le guide, écarte des pierres, s'y glisse en rampant. 

» Enfin il peut se soulever, faire encore quelques pas qui le 
conduisent au jour qu'il avait désespéré de revoir. M. le maire de 
Nantes, M. le docteur Eugène Bonamy, sont les premières per-
sonnes qui le pressent dans leurs bras et étanchent son sang. Il 

V supplie qu'on le laisse pour aller retirer les autres victimes dont il 
a entendu les cris, et dont il a failli partager le sort ; mais il tom-



ie comme anéanti et on l'emporte rte cette scène de désolation, 
Les blessures de M. Delarraldesont graves, mais sans danger pour 

ses jours. 
» On n'apercevait plus que des ruines et du feu... des parens, 

desamis, qui se croyaient mutuellement victimes, s'embrassaient 
avec effusion en se retrouvant ; mais aussi d'autres cherchaient 
inutilement ceux qu'ils ne devaient plus retrouver vivans, et l'on 
n'osait dire la vérité à des femmes qui venaient demander leurs 
maris, à des enfans qui venaient demander leurs pères... 

» On porte à quarante le nombre des blessés, et à neuf celui 
des morts; mais tout n'est pas encore déblayé. Cependant nous 
croyons qu'il y a exagération dans le nombre des blessés. 

» Parmi les personnes blessées on cite : MM. Turpin, docteur-
médecin; Thomas Chéguillaume, négociant; Brevet jeune, ou-
vrier corroyeur, blessé à la jambe; Jules Colin, fils de M. Colin, 
épicier, place du Pilori, très grièvement blessé, et qui a été un 
instant entièrement enseveli; Feuillade, successeur de M. Chan-
ceaulme, épicier, également place du Pilori, et son commis de 
magasin; Surin fils, coiffeur, Basse-Grande-Rue, qui a eu la jam-
be cassée; David, plombier, porte-drapeau du bataillon des sa-
peurs-pompiers; Briand aîné, voilier, officier au même corps; 
Burolleau, forgeron, qui a été entraîné dans la chute d'un toit, et 
a reçu une large blessure à la tête; Galibourg fils, bijoutier, hor-
riblement fracassé; Nadraud, professeur, sapeur-pompier; Berte-
lot, épicier, rue de la Monnaie; Rougé, menuisier, rue Rubens; 
Thomas, charpentier, cours Henri IV,- Guittarel, tisserand, rue 
Vieux- Belair; deux préposés des douanes; Garnier, sergent de 
ville; Pitou, Bay, Belloc, grenadiers au 45e . 

» Parmi ceux qui ont succombé on cite : 
» M. Gousset, cordonnier, rue Crébillon, sergent-major de 

la garde nationale ; 
« M. Loisy, fils aîné, charron, sapeur-pompier, brûlé au milieu 

des foins ; 

» Brocard, sergent au 43 
ployé dans les bureaux d'un 
res ; 

» M. Moulard (Frédéric), sapeur-pompier, couvreur, rue Saint-
Similien ; 

» M. Marchand fils, sapeur-pompier, rue Contrescarpe ; 
» M. Lizé, sapeur-pompier, marchand de drap. 
» On voit que les pompiers, suivBnt leur habitude, n'ont que 

trop payé de leurs personnes. 
» Hier dimanche, la vilîe paraissait plongée dans une morne 

stupeur. Selon l'usage on exagérait le nombre des victimes. Hé-
las ! il n'y en a que trop; mais cette exagération même aug-
mentait la tristesse générale, et toute la population se portait vers 
le lieu du sinistre. C'était un horrible aspect; les débris fumaient 
encore, Quelques travailleurs faisaient jouer les pompes pour 
éteindre complètement le feu, et d'autres tâchaient de diriger la 
chute de quelques pans de murailles qui restaient comme suspen-
dus et menaçaient à chaque instant de faire de nouvelles victi-
mes. 

» On s'informait du nombre des blessés, de leurs noms; à peine 
osait-on interroger sur le nombre des morts; car on craignait 
d'entendre le nom d'un ami, et à chaque instant des restes de 
corps humains étaient retirés de dessous les décombres » 

* 1194 ) 

195 fr. ne pût être remarquée, et il craignait furieusement les in-
terrogations de sa légitime. Il veut donc ravoir son argent. Or, la 
petite payse qui sait fort bien qu'en Normandie donner et retenir 
ne vaut, refuse de rendre ce qu'elle a reçu. Alors le père Le-

bourgeois va trouver la maréchaussée de Rocquemont et se plaint 
de ce que notre jeune fille lui a volé 195 fr. 

Arrêtée et conduite dans les prisons de Rouen, la pauvrette ra-
conte ce qui lui est arrivé, si bien que le vieux séducteur est ar-
rêté à son tour, et qu'il reste en prison tandis que sa victime est 
rendue à la liberté. 

Aujourd'hui Lebourgeois, bien penaud, est devant le Tribunal, 
où on l'accuse d'avoir fait contre la jeune fille une dénonciation 
calomnieuse. Il est condamné à quinze jours de prison. 

5 de ligne, détaché à Nantes, et em-
de MM. les sous-intendans militai-

CHRONIQUE* 

DEPARTEMENS. 

LE MANS , 23 septembre. — La justice a commencé l'instruction 
des affaires relatives aux troubles qui ont éclaté dans notre ville. 
A la nouvelle des désordres que nous avons à déplorer, M. le pro-
cureur-général s'était immédiatement rendu au Mans. M. le pre-
mier président, de son côté, avait convoqué la Cour. Elle a aus-
sitôt évoqué l'affaire, et désigné deux conseillers pour instruire 
sur ces faits. Depuis le 20, ces deux magistrats, ainsi que le par-
quet de la Cour, s'occupent activement de cette information. Les 
principaux auteurs des troubles sont déjà sous la main de la jus-
tice; leur arrestation a été effectuée sans la moindre résistance de 
la part de la population, et la circulation des grains est complè-
tement rétablie dans tout l'arrondissement. 

— LILLE , 24 septembre. — La tranquillité est entièrement réta-
blie dans la ville de Lille. Les ouvriers sont rentrés dans les ate-
liers, et rien n'annonce que l'ordre soit de nouveau troublé. Di-
manche et lundi il y a eu quelques rixes dans les faubourg, mais 
sans importance. Ce matin la police a effectué l'arrestation à son 
domicile du sieur Caudron, demeurant Grande-Place, 25, lequel 
a été signalé comme caissier et agent principal d'une association 
d'ouvriers illégalement établie. 

— ROCHEFORT , 20 septembre. — Etienne Aumont, dit la Rivière, 
s'est enfui du bagne de Rochefort le 17 septembre. Cet homme 
doit éveiller les recherches les plus actives, parce que ses anté 
cédens et son audace le rendent dangereux. Il a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité par la Cour d'assises de la Manche 
séant à CoutanceH, pour vol commis pendant la nuit sur un che-
min public avec violences. Evadé du bagne de Rochefort, le 31 
mars 1832, il fut repris le 3 avril et condamné à trois ans de dou 
ble chaîne. Il est flétri* des lettres T. P.; il a les oreilles percées; 
il porte un portrait de femme et les lettres D. M. tatouées sur le 

bras droit. 

— SAINT-MALO , 21 septembre. — Un crime heureusement bien 
rare dans notre arrondissement a été commis hier, vers quatre 
heures de l'après-midi, au chef-lieu de la commune de Paramé 
près Saint-Malo : le sieur Heude a tué sans motif sa femme d'un 
coup de pistolet. La balle a traversé le cœur de cette malheu-

reuse, qui est tombée morte sur le champ. Cet assassinat a été 
commis dans le domicile des époux Heude. Le mari, après avoir 

tué sa femme, est allé boire au cabaret, où il a fait parade de son 
crime. Lne heure après il était aux mains de la justice, qui pro 
cède à une instruction. Transporté auprès de la victime, Heude 

n'a pas 'manifesté la moindre sensibilité. Cet homme, qui appar-
tient à une famille recommandable de Pontorson, était d'un ca-
ractère très violent et adonné à l'ivrognerie. Jour et nuit, armé 

d'un poignard et de pistolets, il faisait trembler par ses menaces 
de mort toute sa famille. M'"e Heude était une femme aussi res-

pectable que malheureuse. Elle laisse trois enfans. 

— ROUEN , 24 septembre. — Malgré ses cinquante-trois ans bien 
sonnés, et quelques cheveux gris, le papa Lebourgeois, paysan 

des environs de Buchy, n'a pu rester insensible aux charmes d'une 
fille de son village, qui compte à peine seize printemps. Malédic-
tion ! la jeune fille ne rendait pas amour pour amour. Le vieil-

lard veut alors tenter la cruelle; il lui donne une petite bourse 
contenant 195 fr., et triomphe de cette nouvelle Danaé. 

Mais il n'était pas tellement riche, que la disparition de ces 

PARIS , 25 SEPTEMBRE. 

— Une ordonnance royale, en date du 25 septembre, a pronon-
cé la dissolution du conseil municipal de la ville du Mans. 

• Une grande partie de l'audience du grand rôle du Tribunal 
de commerce, présidée par M. Lebobe, a été employée aux dé-

bats d'une affaire de société en commandite par actions, qui, 
quoique créée en 1823, surpasse en exagération et en promesses 
fallacieuses tout ce que les années 1837 et 1838 ont vu éclore de 
plus gigantesque. 

Il s'agit dans cette contestation d'une demande en rembour-
sement de prix d'actions, formée par M. Destaillades, ancien of-
ficier, contre M. Marchoux, ancien notaire, receveur de la so-
ciété créée à Versailles en 1823, pour l'établissement d'ateliers de 
bienfaisance pour le perfectionnement des arts industriels, où 
huit cents apprentis devaient être admis gratuitement. 

Cette société, créée au capital de 35,800,000 fr., était gérée par 
M. le comte de Persan et par M. le chevalier Bernard, qui se pré-
sentaient au public sous le patronage des plus hauts personnages 
de la cour de Louis XVIII. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte à cette époque d'un 
jugement de police correctionnelle et d'un arrêt de la Cour royale 
qui condamnent le chevalier Bernard et la marquise de Vausse-
nay à treize mois de prison et à 500 de dommages-intérêts, com-
me coupables du délit d'escroquerie envers M. Destaillades. 

Aujourd'hui, M. Destaillades s'adresse à M. Marchoux, qui a si-
gné les actions comme receveur de la société, et qui les a remises 
à la disposition des gérans sans en avoir reçu les fonds. 

La cause a été continuée à quinzaine pour la production d'actes 
énoncés dans les actions et que les parties n'ont pu représenter à 
l'audience. Nous rendrons un compte détaillé de cette affaire en 
faisant connaître le jugement qui sera rendu. 

— La dame Merville, faisant ses provisions au marché des In-
nocens, sentit fouiller dans sa poche. Elle saisit rapidement une 
main et cria : « Au voleur ! » Cettte main était callc du nommé 
Pinget, qui protesta de son innocence. On ne trouva pas sur lui 
les 32 francs volés dans la poche de la dame Merville, il avait en 
sa possession seulement une pièce de 5 francs et quelque mon-
naie. Cependant il pouvait avoir passé les 32 francs à un compli-
ce. Dans cette conviction, Pinget a été condamné par la police 
correctionnnelle à six mois de prison. 

La Cour royale était saisie de son appel. Son défenseur a fait 
valoir les bons antécédens de Pinget, qui est un jeune homme ma 
rié, père de deux enfans, et pourvu d'une attestation honorable 
de son propriétaire. 

Sur les conclusions favorables de M. Bresson, substitut du pro-
cureur-général, le jugement a été réformé et Pinget acquitté. 

— Troppays, joueur d'orgue, s'est endormi dans une des rues 
de Puteaux en tenant la manivelle de son instrument. Il était f 
peu près dans l'attitude de l'ermite joueur de violon si délicieu 
sèment représenté par Vien. Toulippe qui passait par là ne s'a 
musa pas à faire l'esquisse d'un tableau; il dégagea lestement 
l'orgue des mains de son propriétaire, et alla en jouer à son pro-
pre bénéfice un peu plus loin. Troppays sorti de son sommei 
courut après le voleur, et parvint à le rejoindre. 

Toulippe a prétendu en police correctionnelle et sur l'appel en 
Cour royale qu'il n'avait point soustrait l'orgue de Troppays, 
mais qu'il l'avait acheté et payé comptant, moyennant huit piè-
ces d'or, fruit de ses économies. « Comment, s'écriait le malheu-
reux auvergnat, comment aurais-je vendu un instrument qui est 
mon unique gagne-pain? — Ce n'est pas ma faute, répliquait 
Toulippe, si l'ivresse vous a troublé la cervelle et fait perdre la 
raison. » 

Cette fable n'ayant point été accueillie, la Cour a confirmé 
condamnation à un an de prison prononcée contre Toulippe. 

de Leroux, âgée de vingt-un ans, accusée de s'être rendu* „ 
plice d une partie des vols reprochés aux deux principaux

 a
 " 

ses. en reeélant sciemment quelques-uns des objets volés 

Bidaut est un enfant de maladive apparence. Il déclare êtr 
de quatorze ans, et renouvelle les aveux qu'il a faits pendant i- gé 

struction.il dit que c'est Leroux et lui, conjointement nui 
vole les poissons de Durand. C'était vers quatre heures dV °Qt 

tin. Ils les ont portés à la halle de Paris , et là ils en ont VOM" 

chacun une partie. Ce fait est encore attesté par les dénrJi; u 

des témoins. cfos»ums 

Six autres vols de liquides, de comestibles, de dentelles A 

mousselines, et d'une foule d'autres objets de tous genres sont e 
suite avoués par Bidaut comme ayant été commis par lui

 et
 ^' 

Leroux. Nous nous contenterons de rappeler le plus considérabl r 

dans la nuit du 15 au 16 février, un boucher passait sur la rom 
de Neuilly, ayant derrièresa voiture une jument attachée par mT 
longe. Leroux et Bidaut étaient là, attendant l'occasion d'exerr 
leur industrie. Ils s'approchent, Leroux coupe la longe qui retf 
nait l'animal et s'élance sur son dos, Bidaut monte en croupe Tt 
tous deux fuient de toute la force du cheval. Ils la conduisent àu! 
environs de la barrière de l'Ecole, l'abattent, et vendent sa grais-
et sa peau. 

Vaincu par les révélations de Bidaut, Leroux avoue la plupart 
des vols qui lui sont reprochés, entre autres le vol des poisson' 
et de la jument. Sa femme proteste de son innocence. M. l'avocat! 
général Persil déclare abandonner l'accusation à vx 

femme Leroux ; mais il la soutient énergiquement 
Leroux, et il lui reproche surtout d'avoir entraîné le jeune Bi-
daut dans la complicité de ses crimes. Relativement à celui-ci M" 

'avocat-général engage Messieurs les jurés à déclarer, attendu 
son âge, qu'il a agi sans discernement. 

La défense a été présentée par Mes Delaunet, Moreau et Cau-
martin. 

La femme Leroux a été acquittée ; le jeune Bidaut, quoique dé-
claré coupable, a été aussi acquitté comme ayant agi sans discer-
nement ; mais la Cour a ordonné qu'il resterait jusqu'à l'âge de 
vingt ans dans une maison de correction. Quant à Leroux, il a été 
condamné aux* travaux forcés à perpétuité et à l'exposition. 

à l'égard de l
a 

nt à l'égard de 

— Claude Molette, âgé de trente-huit ans, marchand de che 
vaux à la Maison-Blanche, barrière Fontainebleau, 15, a comparu 
aujourd'hui devant la Cour d'assises comme accusé d'avoir tenté 
de commettre un attentat à la pudeur sur la personne de Made-
leine Maret, âgée de trente-neuf ans, blanchisseuse à Gentilly. 

Molette proteste avec énergie de son innocence. 
La femme Madeleine Maret vient déposer. Cette femme qui, 

dans l'instruction, avait déclaré reconnaître l'accusé à sa voix, 
hésite à l'audience. La nuit, dit-elle, était profonde ; elle n'a pu 
voir les traits de l'homme qui l'avait attaquée, et n'ose pas affir-
mer que ce soit le coupable. 

Les autres témoins ne produisant aucune charge contre Molette, 
M. l'avocat-général Persil, après avoir dit qu'il se repentirait 
toute sa vie de soutenir une accusation alors qu'il doute, déclare 
s'en rapporter à la sagesse du.jury. 

Me Pouget présente quelques observations, et Molette, déclaré 
non coupable, est acquitté. 

— Un pêcheur de Neuilly, nommé Durand, avait dans la Sei-
ne deux étuis à poissons, l'un muni d'une serrure, l'autre d'un 
cadenas, et tous deux fermés à clés. Pendant la nuit du 29 au 30 
mars dernier, le moraillon du cadenas fut forcé ; on introduisît 
une fausse clé dans la serrure; les deux étuis furent ouverts et on 
fit disparaitre ainsi pour environ 100 francs de poissons. Quelques 
indices appelèrent immédiatement les soupçons sur Hippolyte-Jo-
seph Leroux,, bien connu d'ailleurs à Neuilly et aux environs 
pour un voleur de profession, rôdeur de nuit, n'exerçant aucun 
métiec licite, ne subsistant qu'à l'aide de moyens criminels, et 
déjà condamne précédemment à une peine afflictive et infamante. 
Recueilli par cet homme depuis plusieurs mois et le suivant par-
tout, le jeune Louis Bidaut devait être son complice ; ils furent 
donc tous deux interrogés. 

Leroux se renferma d'abord dans des dénégations absolues. Bi-
daut, au contraire, fit dès le principe les aveux et les révélations 
les plus explicites, tant sur le vol des poissons que sur beaucoup 
d'autres vols commis par lui et par Leroux dans les circonstances 
les plus graves. 

En conséquence, L^nTsTTîKRidaut ont été traduits devant la 
Cour d'assises. A c^îe d'eux jé^assise Louise Fouzolies, femme 

Une contestation assez singulière amenait devant la justice 
de paix M. le baron de P... et son tailleur. 

Au mois de mai dernier le baron commanda à son tailleur un 
habit d'une coupe toute particulière et couleur pensée : c'était 
pour rendre ses visites de noces. Mais deux jours après son ma-
riage, M. le baron, épris de sa femme, et voulant jouir de sa so-
ciété sans aucun partage, l'emmena brusquement faire un voyage 
dans le midi, oubliant tout-à-fait son tailleur, et remettant au re-
tour à faire ses visites. 

Les jeunes époux revinrent à la fin d'août. Le tailleur, instruit 
du retour de sa pratique, s'empresse de se rendre près d'elle avec 
le fameux habit. On l'essaie... Mais, hélas! les joies de la lune de 
miel et l'heureux état du mariage ont tellement épaissi la taille 
fine de M. le baron qu'il lui est de toute impossibilité d'endosser 
son frac. Befus de sa part de le recevoir ; insistance du tailleur, 
qui prétend avoir parfaitement pris ses mesures, et, par suite de 
tout cela, assignation chez M. le juge de paix. 

M. le baron : Il est inconcevable que ce tailleur se permette 
de m'assigner. 

M. le juge de paix : Permettez, Monsieur, il fallait payer votre 
tailleur, il ne vous aurait pas appelé ici. 

M. le baron : Je ne lui dois rien... Son habit ne me va pas; je 
le refuse, c'est tout simple. 

Le tailleur : Est-ce ma faute à moi si vous êtes devenu si épais 
pendant votre voyage. 

M. le baron : Vous êtes un insolent et vous ne savez pas votre 
état. 

Le tailleur : Je ne sais pas mon état ! Moi qui depuis quinze 
ans habille ce qu'il y a de mieux : des agens de change et des ac-
teurs. Moi qui suis aussi renommé pour la sûreté de mes mesures 
que pour la grâce de ma coupe. Voilà mon centimètre et mon 
agenda. Voyez, M. le baron de P.;., taille, n° 72. Et aujourd'hui 
vous portez au moins 95. Je sais bien que cela vous contrarie, 
vous qui me recommandiez toujours de vous étrangler dans vos 
redingotes. 

M- le baron : M. le juge de paix, ja vous prie d'imposer silence 
à cet homme. 

M. le juge de paix : Voyons, tâchez de vous entendre ; si votre 
tailleur diminuait quelque chose sur l'habit? 

M. le baron : Que voulez-vous que j'en fasse, puisqu'il ne me 

va pas ? 

M. le juge de paix : Ce n'est pas la faute du tailleur. H pa"aii 

que vous avez engraissé? 

M. le baron : De si peu de chose, car enfin je ne suis pas t*eS 

gros. A entendre cet impertinent, on dirait que je suis un mons-
tre. 

. Le tailleur : Tout ça, c'est des mots. Je suis sûr de mon affaire-
J'avais pris mesure à une poupée, car Monsieur avait une HP 

charmante, il était aussifacile à habiller qu'une poupée, mainte-

nant Monsieur n'a pas plus de taille qu'un tonneau. 
M. le baron : Vous le placerez, cet habit. 
Le tailleur : Et qui est-ce qui en voudra?... Un habit de cette 

couleur-là... et puis une coupe si étonnante. , ., 
M. le juge de paix : Vovons, Monsieur, à quoi vous décide2 ' 

vous? 

M. le baron : Je suis tout décidé... je n'en veux pas... qu'
est

'
ce 

que j'en ferais?
 j

 ... 

M. le juge de paix condamne le baron deP... à recevoir l'h^ 1 ' 
mais il réduit le mémoire du tailleur de 150 fr. à 120 fr. 

M. le baron, déposant six pièces d'or sur la table du f?e® ^ 
Voilà votre argent, mais je vous défends de m'apporter jamais 
habit. _

 f â
j 

Le tailleur : Comme je ne veux rien avoir à vous, je Ie 6 

remettre ce soir chez votre concierge. 

— Sur cent quarante-neuf boulangers cités aux dernière
3
^ 

diences du Tribunal de simple police, soixante-deux, à raiso
 1 _ ule-

ment à une peine légère; mais le déficit reproché aux quatre-^
11 

peu de gravité de la contravention, ont été condamnés s 

sept autres était tellement notable qu'ils ont été condamné 

maximum de la peine pécuniaire. Ce sont les sieurs 

Delamotte, rue du Faubourg-Saint-Denis, 98, condamné deu*^ 
Saulnier, 14; veuve tanj,

 poi
. en quinze jours; Chauffart, passage 

Jacob, 28; Plé, rue des Martyrs, 7; veuve Larochette, 
tou, 34; Buguet. rue de la Cossonnerie. 26; Herbelin, rue "e

MoU
ffe-

vonnerie, 3; Médal, rue de Charonne, 145; Jacquemet, rue
 si

. 
tard, 25; Beaudot, rue de l'Hôtel-de-Ville, 114; Poret , rue v

 rJf
, 

aux-Belles, 22; Robinet, rue Saint-Jacques- la-Boucherie,
 yeU

-
rue de la Vieille-Monnaie, 25; Jolly, Grande-rue-de-tlicny, >

 dei 
» n.>.f

n
.

n
J Aa 1« f.-'inHa -TriianHariA 1 5: liomnieiH'i » „ M: ve Bertrand, rue de la Grande-Truanderie, 15; Rommeti 

Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, 40; Lelièvre, rue Mon' 
Canat, rue de Seine-Saint-Germain, 34; Laceriez, rue d« 



,
 Martlo1

29; demoiselle Ballau, rue Saint-Sauveur, 53; Michel, 

de
 '^damnfs'en 'outre à l'emprisonnement sont les nommés : 

Ceuxcouua
 17 Noireau

 rue Jean-Rob3rt,5;Rabuteau, 

T^into^ne 138 Falluel, rue de Mesnil-Moutant, 84; Thioux, 
r"

8
 r ̂  des-Petits-Champs, 46; Choublier, rue de Vannes, 6; Au-

rue nlace du marché Saint-Jean; Jeannin, rue Popincourt, 31 ;fet 

s0
goe, P

1

 de Reu
juy

j
 57. Ce dernier est coutumier du fait, a dit 

^''Inis'tère public, et ses déficits sont toujours énormes. 

BOULANGERS BE LA BANLIEUE : 

s con
damnés au maximum de l'amende sont les sieurs Dela-

à la Chapelle, rue des Poissonniers ; Fischer, aux Bati-

^"NPS rue Besnard, 11; Vallette, chaussée des Martyrs, 19; Bouché, 
înaifn r Croix-Nivert, 10; Baaujars, à Vaugirard, rue de Sèvres, 
l
'-
re

\( jrlèt 'à la Chaoelle, Grande -Rue, 28; Langevin, à Belleville 

'■''.nie -Rus. 27; Marchand, à Montmartre, rue Clignancourt, 22; 
BIA à Montmartre, barrière des Martyrs; Davrit,aux Batignolles,rue î fôv'iâ 32; Gronas, rue des Dames, 86; Ardiot, à Vanvres; Lau-

„re barrière Poissonnière; Mouillard, à La Chapelle, rue de la 
r- iittë-d'Or, 17; Prévost, à Issy, Grande-Ruo, 47; Tassard, à Vau-
>ad 16; Volland, à Charonne, rue Saint-André, 5; Bourdon, à Mê-

^imaata'at, rue de3 Amandiers, 14; Chevallier, aux Batignolles, rue 
°iiat-Louis, 26; Desgrais, à Passy, rue de la Montagne, 13; Frazier, 
ne des Amandiers, 50, à Belleville; Nadry, à Belleville, chaussée 

jaMénilmo itant, 22; Bouret, à Bellevile, rue de' Tourtille, 13; Petit, 
ilâ Petite-Villette, Grande-Rue, 36; Chapelain, à Grenelle, rue 
froiï-Nivert, 37; Francoz, à Nogent-sur-Marne ; Lacoste, à Bercy, 
me de Bercy, 13; Hillers, à Bercy, rue de Charenton, 23; Deshaies, 
àGentilly, barrière d'Italie, 78; Duval, à Bercy, pont de Berc, 31, 
Lamy, à Bercy, rue de ce nom, 4; Vallant, à Charonne, rue Saint-
André, 5; Dommage, à Belleville, rue Saint-Laurent 35; Lahennier, 
j La Chapelle, place Saint- Ange, 15; Jardin, à Vaugirard, rue de 
l'Ecole, 25; Ceriiay, barrière de Fontainebleau, route d'Ivry, 10 ; 
Heslin, à Daumont, canton d'Eeou3n; Jarry, à Mon treuil, rue de 
l'Eglise, 47; Berthault, au Petit-Charonne, 25; Poulet , à Saint-Man-
dé, cour de Vincennes, 12; Passereau, à sceaux; Lafitte, à la Gran-
de- Villette, Grande-rue, 32. 

Ceux condamnés en outre à l'emprisonnement, sont les nommés : 
Quêtant, à Clignancourt, rue Marcadet, 14; Capelat, à La Chapelle, 
rue de la Goutte-d'Or, 42; Berthéol, à Vaugirard; Vaillant, à Gre-
nelle, rue de ce nom, 14, condamné deux fois en dix jours; Queus-
sié, aux Batignolles, rue Mercier, 18; Davignon, à La Villette, rue 
de Flandre, 58 ; Trincard, à La Villette, même rue, 161; Sivrière, à 
Mostrouge, rue de la Gaîté, 17; Davril, à Monceaux, rue de Levis, 
32; Francoz, à Nogent-sur-Marne ; Lapallu, à Ménilmontant, chaussée 
de ce nom, 30; Morot, à Oreel-Montmartre; Jouanne, à la Grande-
Yillette. 

Comme on peut le remarquer, les contrevenans de la banlieue, 

outre qu'ils sont beaucoup plus nombreux qu'à Paris, sont d'au-

tant plus répréhensibles qu'ils colportent le pain dans la ville et 

approvisionnent les halles et marchés où la classe ouvrière achète 

de préférence, croyant payer le pain moins cher que partout ail-

leurs. 

Ont en outre été condamnés les détaillans dont les noms sui-

vent : 

Fabricans de chandelles : Lecomte, rue du Faubourg-Saint-

Martin, 173; Letellier, à La Chapelle, Grande-Rue, 111; 

Epiciers débitans : les nommés Tinet, rue Montmartre, 99; 

Beauvais, rue Saint-Honoré, 183. 

— Marcot, fusilier au 15e de ligne, est amené devant le Con-

seil de guerre, il est prévenu d'avoir pris, bu et mangé chez un 

habitant par fraude et sans payer; il a de plus vendu ses effets de 

petit équipement. 

M. le président : Vous aviez reçu cinq chemises, vous n'en 

avez plus que deux, que sont devenues les trois autres ? 

Le prévenu : Mon colonel, je les ai vendues dix sous chaque. 

M. le président : Qu'avez-vous fait des trente sous que vous 

avez retirés de la vente ? 

Le prévenu : Je les ai dépensés au cabaret. 

M. le président : Ce n'est pas dans le cabaret de la femme 

Mauret, à Vincennes, car dans cette maison vous avez fait pour I 15 fr. de dépense et vous n'avez pas payé un sou. 

Le prévenu : Mon colonel, la femme Mauret m'a fait crédit, elle 

sait que je suis bon payeur. 

M. le président : Vous lui avez dit que vous paieriez, mais vous 

n'en avez rien fait, vous n'en aviez pas même l'intention; nous 

allons entendre cette femme. 

La femme Mauret est introduite, elle paraît fort émue; ses yeux 

inquiets cherchent dans l'auditoire l'individu contre qui elle a 

porté plainte. Elle l'aperçoit sur le banc des prévenus : « Ah ! le 

wilà ! C'est bien lui; oui, Monsieur Marcot, je vous reconnais 

i tien. Vous avez beau faire, vous êtes pris. 

M. le président, au témoin : Parlez au Conseil; vous reconnais 

Wz le prévenu, dites-nous ce qu'il a fait. 

. La femme Mauret : Oh ! il m'a fait des choses, que c'est une 

'"dignité, un homme devrait en rougir jusqu'au blanc des yeux, 

j
 et

 lui, il n'en pâlit pas seulement ! 

M. le président : Epargnez-nous les réflexions, et parlez-nous 

faits. 

. La femme Mauret, après avoir recueilli ses idées • C'étsit le 23 

Juillet, le jour de la fête à Vincennes, M. Marcot est entré chez 
n°us, il a commandé un dîner pour trois; je lui ai servi un civet 
fle

 lapin, une omelette et une matelote, avec trois litres de vin 

Manc. 

M. leprésident : A combien s'est élevée la dépense. 

. La femme Mauret : Il y en avait pour 12 fr. 50 c. quand je lui 

jt' présenté la carte, il m'a dit qu'il n'avait pas d'argent; les deux 

bourgeois qui étaient avec lui n'en avaient pas non plus. 

M. leprésident : Vous avez été victime de la fraude, mais vous 
dev

'ez la prévoir et ne pas avancer une si forte somme. 

La femme Mauret : Le fusilier Marcot m'avait fait croire qu'il 

avait des pièces de cent sous, il me faisait voir une bourse dans 

Quelle il avait mis des rondelles de carotte; j'avais pris ces ronds 

P^f des pièces de 5 fr., j'ai su ensuite qu'il m'avait carotté. (Ri-
res dans l'auditoire.) 

Le Conseil a condamné Marcot à une année d'emprisonnement 

d Aie
 ra
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 commandant Mévil et malgré les efforts 
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 M* Galouzeau de Villepin, nommé d'office. 

U — Il résulte des documens officiels que le total des exporta 

°ns de froment qui ont eu lieu pendant le mois d'août dernier 

(
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 été que de 3,517 quintaux métriques, tandis que les importa-

ons p
our
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a
 consommation se sont élevées, dans le même temps, 

°3,102 quintaux. Il est donc entré dans un mois quatre-vingt 

"le quintaux, de blé de plus qu'il n'en est sorti, et le chiffre des 

^Portations a été près de vingt-quatre fois plus considérable que 

tuH ^
es

-
 ex
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tations. Ces chiffres répondent assez aux inquiè-
tes q

u
i auraient pu être répandues au sujet de l'exportation des 

8 ains
- (Moniteur parisien.) 

Nous avons annoncé hier qu'au moment où la diligence de 
or

deaux entrait dans la cour des Messageries royales, on avait 

"été, en vertu d'un mandat de M. le préfet de police, un Espa-
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gnoi qui se trouvait au nombre des voyageurs, et que cette arres-

tation avait donné lieu au bruit erroné de l'arrivée de don Carlos 
à Paris. 

Le Moniteur parisien ajoute que l'Espagnol arrêté est don Vin-

cent Batanero, chanoine de la cathédrale de Cuença, qui a com-

mandé un corps de 500 hommes dans l'armée de Cabrera, et qui 

avait quitté sans autorisation la résidence de Périgueux qui lui 

avait été assignée en vertu de la loi sur les réfugiés. 

— Le fait que nous signalions hier, l'affiche de placards sédi-

tieux dans le quartier de la place Maubert, s'est reproduit sur 

un autre point. Plusieurs placards excitant les ouvriers à se sou-

lever à cause de la cherté du pain, ont été apposés pendant la 

nuit aux environs de la place Beauveau. Ils ont été enlevés ce 

matin au jour, lorsque déjà quelques groupes commençaient à se 

former. Au reste, toutes les voix étaient unanimes pour flétrir 

ces absurdes et odieuses provocations. 

— Le jardin du Luxembourg, qui depuis l'achèvement des tra-

vaux de construction de sa nouvelle façade, est redevenu le ren-

dez-vous des promeneurs de l'aristocratique faubourg, a été hier 

soir le théâtre d'une scène des plus scandaleuses : un individu en 

état d'ivresse, qu'à sa tournure, à sa mise, et surtout à ses mains 

noires et poissées, il était facile de reconnaître pour un cordonnier 

endimanché, parcourait les allées du parterre où se réunit la foule, 

et que borde une triple rangée de chaises, insultant les prome-

neurs, adressant de grossiers propos aux dames, et brisant les 

branches des lauriers roses et des orangers bordant les massifs. 

Sommé de se retirer par quelques jeunes gens indignés, cet in-' 

dividu n'avait répondu à leur injonction qu'en se portant contre 

eux à des voies de fait. Le poste du château, conduit par un des 

gardiens du jardin, est enfin venu mettre un terme à ces désor-

dres; mais ce n'a été qu'après une vive résistance qu'il a été pos-

sible de s'emparer du perturbateur, qui a déclaré se nommer Jean 

Gariazzo, être bottier de son état, et âgé de vingt-un ans. 

— Un de ces dangereux industriels qui spéculent sur l'igno-

rance et la cupidité des dernières classes du peuple pour leur 

enlever à coup sûr, au moyen du jeu nommé les trois cartes, le 

fruit de leurs économies et de leurs labeurs, avait hier établi son 

jeu au haut de la rue Saint-Jacques, près de la barrière d'Enfer. 

Déjà, à l'aide du compère obligé, il avait dévalisé complètement 

une douzaine d'ouvriers et de servantes tous surpris de perdre à 

chaque coup alors qu'ils se croyaient certains de gagner, lors-

qu'un jeune soldat du 4e régiment d'infanterie de ligne s'aventura 

à jouer à son tour. Après avoir tiré de sa poche la pièce de cinq 

francs soigneusement enveloppée que sa mère lui avait envoyée 

au prix des plus dures privations peut-être, il risqua cinquante 

centimes, puis un franc, puis deux, puis le reste. Comme on le 

pense, à chaque coup la chance fut contraire au pauvre troupier, 

et en quelques secondes son petit trésor passa de ses mains dans 

celles du banquier prestidigitateur; mais une fois sans le sou, le 

soldat s'avisa que peut-être il avait été volé, il menaça alors l'hom-

me aux trois caries de le faire arrêter s'il ne lui rendait pas son ar-

gent. L'imperturbable banquier, sans s'effrayer des menaces et 

des plaintes du jeune soldat, ne lui répondit qu'en riant et se dis-

posait à plier bagage pour aller chercher des dupes ailleurs, 

quand survint un agent qui saisit à la fois le jeu, le banquier et la 

caisse. Conduit d'abord au poste, cet individu, nommé Adolphe 

Colot, a été dans la journée écroué sous prévention d'escroque-

rie. 

— Un groupe inquiet et animé, composé presque entièrem ent 

de joailliers , de lapidaires et de marchands d'or , s'était 

formé ce matin devant une maison de la rue des Rosiers, portant 

le n° 17, et tous, après avoir inutilement frappé à plusieurs re-

prises, se livraient aux suppositions les plus étranges sur la dis-

parition du sieur G..., bijoutier-fabricant, qui l'habite, et à qui ils 

avaient confié des matériaux pour une valeur considérable, lors-

que des voisins vinrent leur apprendre que le sieur G..., sa fem-

me et un cousin, connu sous le nom du Petit-Bossu, leur associé, 

avaient été mis hier en état d'arrestation et conduits au dépôt de 

la préfecture. 

Voici sur les motifs de cette triple arrestation les odieux détails 

que nous avons recueillis : , 

Après avoir monté, à force de travail et d'économie, un établis-

sement important, le sieur G... s'était appliqué à ne prendre pour 

apprentis que des enfans dont les familles habitassent hors de Pa-

ris, et dont en ce moment le nombre s'élève à trente-deux. 

Dans l'acte d'engagement ou d'apprentissage passé avec les 

parens de ces enfans, presque tous originaires du département de 

Seine-et-Marne, le sieur G... 'avait soin d'insérer comme clause 

expresse qu'ils seraient confiés sans réserve à sa direction pour 

un nombre d'années déterminé, et durant lequel ils ne pour-

raient pas sortir de sa maison. 

C'est à l'aide de cette clause, et guidé par une cupidité qui l'a 

poussé aux derniers raffinemens de la barbarie que cet individu 

était parvenu à séquestrer les trente-deux petits malheureux dont 

les plaintes et les gémis semens ne pouvaient être entendus du de 

hors. 

Le régime des ateliers était celui-ci : les enfans, après une 

nuit passée hiver comme été sous les tuiles mal jointes du toit 

d'un grenier, dont le plancher était couvert de débris de paille 

convertis en fumier par la malpropreté et le long usage, se met-

taient au travail à cinq heures, et ce travail, incessamment sti-

mulé par les menaces et les coups du maître, de sa femme et de 

son associé, durait jusqu'à onze heures du soir, sans qu'il leur fût 

jamais accordé plus d'une demi-heure de repos durant ce labeur 

de dix-huit heures. Pour nourriture on leur donnait du pain 

noir en insuffisante quantité et quelques débris de légumes ache-

tés au rebut des halles et cuits à l'eau. Souvent l'estomac délabré 

des malheureux répugnait à conserver cette horrible nourrriture; 

ils étaient alors accablés de coups, et contraints à avaler de nou-

veau ce que le dégoût et la souffrance les avait forcés à rejeter. 

Pour la moindre infraction, pour la plus légère faute, ils étaient 

frappés avec la dernière brutalité, et la violence des coups portés 

avec un bâton ou une forte courroie de buffle était telle, que le 

docteur Olhvier (d'Angers), commis par M. Labour, juge d'ins-

truction, a trouvé le corps des malheureux apprentis sillonnés 

de cicatrices et de blessures assez graves pour qu'un de ces pau-

vres enfans fût alité. 

En visitant la maison théâtre de ces barbaries, le magistrat qui 

hier procédait à l'arrestation, a trouvé, dans la partie la plus re-

culée d'une cave, un anneau en fer fixé ou mur, et auquel on at-

tachait les patiens que, par raffinement de cruauté, G. . . fai-

sait souvent battre par leur3 petits camarades. 

Nous n'entrerons pas dans de plus longs détails sur les atroci-

tés commises par ces misérables, et qui surpassent l'imagination; 

deux exemples suffiront pour en faire deviner l'horreur : un jour 

la femme G... , pour punir un des enfans qui avait failli, lui brû-

lait avec un fer rouge une des parties les plus sensibles du corps; 

une auire fois cette misérable femme en forçait un autre à mari.» 

ger ses excrémens. 

Les débats de cette réveltante et hideuse affaire, dont l'instruc-

tion, confiée au zèle de M. Labour, sera sans doute rapide au-

tant qu éclairée, en mettant au grand jour toutes ces horreurs, 

présenteront un salutaire enseignement à ces familles impré-

voyantes qui livrent trop souvent leurs enfans à des maîtres dont 

elles ne connaissent pas la moralité. C'est pour devancer ce but 

utile que nous avons consacré quelque entendue au récit de faits 
dont rougit l'humanité. 

— Une femme Bray était entrée avant-hier à Saint-Denis dans 

un cabaret de la place Royale, et, prétextant attendre quelqu'un, 

avait demandé qu'on la servît dans un cabinet particulier. La 

maîtresse du logis s'était empressée de satisfaire à son désir et 

''avait placée dans une petite pièce de l'arrière-boutique commu-

niquant à son propre logement. Quelque temps s'était écou-

lé déjà depuis que la femme Bray s'était fait servir , et 

personne n'était venu la rejoindre , lorsque la marchande 

de vins crut entendre le bruit d'une armoire que l'on ou-

vrait dans le cabinet où on l'avait laissée seule. Elle s'ap-

procha donc de la porte et regardant par une fissure, elle vit 

cette femme qui, après avoir ouvert en effet l'armoire, s'em-

parait d'une petite somme d'argent qui s'y trouvait déposée. 

La femme Bray, arrêtée en flagrant délit, a été envoyée immé-

diatement à Paris, sous bonne escorte. 

— M. Feargus O'Connor, l'un des membres de la prétendue 

convention nationale qui vient d'être dissoute, s'est présenté ven-

dredi à l'Hôtel-de -Ville de Manchester à l'effet de se porter cau-

tion pour un des chartistes détenus. « Mais, Monsieur, dit le chef 

des constables, j'ai précisément un mandat d'arrêt décerné contre 

vous-même; je devrais vous arrêter à l'instant, cependant je vous 

laisserai libre sur votre parole d'honneur de vous représenter de-

main à l'audience de police. » La proposition fut acceptée par M. 

O'Connor qui fut exact à tenir son engagement. 

Le maire de Manchester tenait l'audience, cinq assesseurs sié-

geaient près de lui. Il a été donné lecture du mandat délivré par 
le juge sir Thomas Coltmann contre M. Feargus O'Connor pour 

conspiration, tenue d'assemblées illégales et discours séditieux, 

M. O'Connor, prenant la pièce des mains du greffier, a prétendu 

que le mandat était nul par le motif que quelques mots avaient 

été interlignés et par conséquent ajoutés après coup. 

Le maire a répondu que l'interligne était approuvé par le para-

phe du juge. 

M. O'Connor : Je ferai valoir en temps et lieu ce moyen da 

nullité dont je demande acte ; il s'agit à présent de savoir â quel 

prix je puis acheter ma liberté. 

M. le maire : Le conseil municipal exige que vous fournissiez 

deux sûretés de 150 livres sterling chacune, et par vous-même un 

cautionnement de 300 livres sterling (en tout 15,000 fr.). 

M. O'Connor : Je suis tout prêt à fournir les 300 livres, et j'ai 

deux amis qui veulent bien se porter garans pour le reste. 

M. Abel Heywood, libraire, et le révérend James Schofield, se 

sont à l'instant offerts comme cautions. 

Le greffier : M. Heywood a déjà cautionné des chartistes qui 

étaient détenus au château de Chester. 

M. Heywood : Ma fortune est de 2,000 livres sterlings (50,000 

francs ), et plus que suffisante pour répondre des engagemens 

contractés. 

Les cautionnemens ayant été acceptés, M. O'Connor s'est re-

tiré avec ses amis. 

— STRASSEN (Luxembourg), 20 septembre. — Vers quatre heu-

res du matin, Pierre Weidert, employé de quatrième classe dans 

l'administration des droits d'entrée, de sortie et des accises, de 

résidence à Steinfort, traversait le village de Strassen pour re-

tourner à son poste. A quelque distance des dernières maisons, il 

rencontre deux charrettes attelées chacune d'un cheval, et char-

gées de ballots. Après avoir décliné ses qualités, il somme les 

conducteurs, au nom de la loi, d'arrêter et de lui déclarer le 
contenu de leurs charges. 

Pour toute réponse Weidert entend plusieurs voix crier : En 

route ! et il voit débusquer derrière les charrettes vingt à trente 

individus qui, par des coups redoublés, excitent les chevaux à la 

course. Weidert se met à la poursuite des voitures, vers ledit vil-

lage de Strassen; mais voyant qu'il ne peut les atteindre, il re-
tourne sur ses pas pour continuer sa route. 11 en est empêché par 

la bande des fraudeurs qui se forment en cercle autour de lui. 

Il se met sur la défensive, et menace de'faire usage de son fusil 

à deux coups, si on ne lui laisse le passage libre. Mais le cercle 

se rétrécit de plus en plus, l'employé est serré de près, on va lui 

arracher son arme; il en presse la détente, le coup part et un 

homme tombe. 

Aussitôt Weidert est assailli de toutes parts et il ne tarde pas à 

succomber sous les coups qui pleuvent sur lui. On le frappe de sa 

propre arme, dont on avait brisé la crosse, et ce ne peut être que 

la conviction de l'avoir achevé qui met un terme à la fureur de 

ses assaillans. 

Revenu de son étourdissement, l'employé se rend dans un état 

pitoyable chez le bourgmestre de Strassen, qui reçoit sa déclara-
tion de l'événement qui vient d'avoir lieu. 

Bientôt la justice est sur les lieux, et ses investigations com-

mencent. L'employé Weidert est transporté à l'infirmerie établie 

dans les prisons de Luxembourg; et vers le soir on y conduit un 

individu de Marner, qui a été désigné comme ayant pris part à 

l'attaque dont il s'agit. Celui qui a péri s'appelle Michel Robinet, 

domicilié depuis à Strassen. 

— L'individu arrêté rue de Fourcy, au moment où il enfonçait 

la devanture d'une boutique ( voir la Gazette des Tribunaux du 

17 septembre ) , se nomme Adolphe-Hippolyte Beusselin, et non 

Beuzelin, ainsi qu'on l'avait imprimé par erreur. Il est âgé de 

vingt ans, et ouvrier gazier. 

— Le théâtre de la Renaissance, dont l'administration a été si ac-
tive depuis son ouverture, vient de signer avec des auteurs et dea 
artistes plusieurs traités importans qui lui assureront la continua ■ 
tion de la vogue dont il jouit. 

L'administration promet un drame de M.VICTOR HUGO et un drame 
de M. FRÉBÉRIC SOULIÉ. 

MM. LÉON GOZLAN et EUGÈNE SUE doivent faire leurs débuts dra-
matiques au Théâtre de la Renaissance, chacun par un drame en cinq 
actes. 

M. DONIZETTI donnera deux partitions dans le courant de cet hi-
ver : Y Ange de Nisida, poème||de MM. ALPHONSE ROYER et GUSTAVE 

VAEZ , et la Fiancée du Tyrol, poème de M. de SAINT HILAIRE. 

M. SCRIBE a fini le libretto d'un opéra, la Nouvelle Psyché, dont 
M. ABBER composera la musique. 

Mme DORVAL vient de signer un engagement avec le théâtre de la 
Renaissance. 

Le célèbre danseur PERROTet sa femme,Mme]CARi.oTTA GRISI , se 
sont engagés à donner plusieurs représentation». On prépare pour 
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eux un opéra nouveau dans lequel PBRROT remplira un rôle de muet. 
Sont en ce moment en répétition ou à l'étude : 
Le PROSCRIT drame en cinq actes, pour GUYON et les débuts de 

M™ DORVAL ; 
DANIEL , grand opéra, pour les débuts d'EUZET, basse-taille, de 

LABORDE, ténor, et pour M
M

" CLARY; 
LA BOUQUETIÈRE , opéra, pour 1IURTEAUX, lss débuts de GAU-

THIER, ténor, et pour M™ ANNA-THILLON; 

LA JACQUERIE , opéra dont les chœurs seront exécutés par cent 
choristes * 

ZINGARO, opéra à grand spectacle, pour les débuts de PERROT, 
de M™ CARLOTTA GRISI et de M»" OZY; 

LE FORE STIER , opéra fantastique, pour RICCIARDI, GAUTHIER, 
Mmes ANNA-THILLON et CLARY. 

Divers drames ou poèmes de MM. MÉLESVILLE, BAYARD , THÉAU-

LON, DE SAINT-GEORGES, ANCELOT, M
ME

 ANCELOT, SAUVAGE , Du-
VEYRIER, DE COURCY, CARMOUCHE, F. L.ANGLÉ, ALBOISE, DE VILLE-

NEUVE, DE FORGES, DCPEUTY, MICHEL MASSON , E. MONNAIS, MÉRY, 

sont reçus au théâtre de la Renaissance. La musique des opéras 

sera composée par MM. MEVERBEER, CARAFA, HALÉVY, MONPOU, 

GRISAR, MAINZER, GODEFROY, C. GIDE, DE FLOTOW, FONTANA , etc. 
La direction de la scène est confiée à M. SOLOMÉ. 

Les costumes seront dessinés par MM. Louis BOULANGER, CLÉMENT 

BOULANGER, DE CHATILLON, DECAMPS, EUGÈNE FOREST, GAVARNI, 

GIRAUD, MANSSON, MARTINET, CAMILLE ROQUEPLAN , etc. 
Les décors seront peints par MM. SÉCIIAN, FEUCHÈRE, DESPLE-

CHIN, DlÉTERLE, DEVOIR, PûURCHET et RIVIÈRE, 

Des préparatifs sont déjà faits pour rendre les BALS MASQUÉS les 
plus amusans et les plus suivis de la saison. 

M. ANTÉNOR JOLY , directeur, est en tournée dans l'espoir d'ajou-
ter encore à l'attrait de son programme d'hiver. 

Une innovation, qui paraît aussi très bien entendue, vient d'être 
adoptée. 

Désormais, le prix des places en location sera le même que celui 
des places prises au bureau. 

— ÉCOLE SPÉCIALE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE , place du 
Trône, 1, faubourg Saint-Antoine, dirigée par M. Joseph Garnier. 

Cette école, qui n'a pas encore une année d'existence, a déjà pris 

un rang important parmi les établissemens spéciaux nui ni 

à populariser en France l'instruction industrielle et VÂm
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On trouve les produits de la fabrique du Nul ., 
népôt central, rue Richelieu, 8», et chea Un
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principaux épiciers de Paris. * 'es 

ACIER FUSIBLE ET DAMAS ORIENTAL, 
MM. les actionnaires de la Compagnie de l'Acier fusible et du Damas oriental 

sont instammont priés d'assister, le 10 octobre prochain, à une assemblée géné-
rale extraordinaire qui aura lieu à Neuilly, au siège de la société, avenue de Ma-
drid, 4, à une heure précise. Le but de cette réunion est de prendre une série de 
résolutions que l'état actuel de la société rend indispensable. 

3 
Assurance à primes facultatives sur la vie, déposées dans les caisses d'épargne 

au profit des enfans nés et à naître, réversible sur leurs pères et mères en cas de 
veuvage ou de vieillesse, et pouvant être convertie, lors du tirage des garçons, en 
assurance de recrutement ; établie à Paris, faubourg Poissonnière, 40. — Capital 
social de garantie : 3,500,000 francs. Cette société n'étant pas encore représen-
tée dans tous les arrondissemens recevra, franco, les demandes qui lut seront 
adressées dans le but d'obtenir son mandat et des courtiers pour le département 
de la Seine. 

PLÂCEMEBfS EN VIAGER ET 

ultras lit u m. 
Rue Richelieu, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la pre-
mière établie en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. 
Ses capitaux effectifs s'élèvent à ONZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 
quatre millions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la compagnie ont pour objet l'assurance de capitaux payables 
en cas de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux 
employés, de dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de ren-
tes sur l'Etat. 
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 formes, à tous les usages, 
du plus petit bec au grand» 

Dépôt, passage Choiseul, 62. 

'BREVET D'INVENTION. — MEDAILLE D'HONNEUR. 

VESICATOIRES CAUTERES 
TAFFETAS LEPERDRIEL , l'nn pour entretenir parfaitement les vésicatoires , 

l'antre lafraîchissant pour panser les cautères sans démangeaison ; compresses à 
un centime; Serre bras élastiques, Toile vésicante adhéreute poui établir 
promptement les véîicatolres sacs odeur , etc. ; tous les produits portent le 
cachet, le timbre et la signature. 
Dépôts dans les pharmacies de 

^laFraucejet de l'étranger. (Se 
méûer des contrefaçons) 

Chocolat au liait d'Anesse* 
Seul breveté, par BOUTBON-ROUSSEL , boulevart Pois-

sonnière, 27, et rue Petit-Bourbon, 12, à Paris. Les personnes 
qui ont la poitrine et l'estomac délicats, et les convalescens 
ne sauraient faire usage d'un aliment plus doux, plus léger et 
nutritif que le Chocolat au Lait d'Anesse. (Se méfier des con-
trefaçons.) 

A Paris, 1° A Me Ramond de la Croi-
sette, avoué poursuivant, rue Boucher, 
n. 4; 

2° A M
E Delagroue, avouéjpréeent à la 

vente, rue du Harlay-Dauphino, 20 ; 
3° A Me Dyvrande, avoué présent à la 

vente, rue Favart, 8 ; 
4° A Me Debénazé, avoué présent à la 

vente, tue Louia-le-Grand, 7.-
5° A M. Lafaye, cour des Petites-Ecu-

ries, 2 ; 
A Saint-Denis. à|M. Hippolyte Leveau, 

archttecto, rue de Paris, 14 ; 
A Pierrefltte, 1° à Me Lejeune, notai-

re: 2° à Mme Leveau, me deGuéroux, 
n. 19. 

Adjndî®»**®* m en Jw«t8«». 

ÉTUDE DE M
E

 GALLARD , AVOUÉ , 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7 

Adjudication définitive en l'audience 
des criées du Tribunal de première ins-
tance de la Seine, le mercredi 16 oc-
tobre 1839 une heure de relevée, d'une 
grande PROPRIETE , appelée la Gare 
d'Ivry, sise commune d'Ivry près Paris, 
et consistant en divers maisons, pavil-
lons, entrepôt, canal , jardins, cours et 
chantiers. Le tout en un seul lot. Mise à 
prix, 800,000 fr. S'adresser pour les ren-
seignemens, à Me Gallard, avoué pour-
suivant, et à Me Preschez, avoué pré-
sent à la vente. 

ÉTUDE DE M E RAMOND DE LA CROI-

SETTE, AVOUÉ, rue Boucher, 4. 

Adjudication préparatoire le samedi 
12 octobre 1839, en l'audience des criées 
du Tribunal, civil du département de la 
Seine , séant au Palais-de- Justice, à Pa-
ris, une heure de relevée, 

En onze lots, 
1° D'une MAISON sise à Paris, passa-

ge des Panoramas, 16; 
2° D'une autre MAISON sise à Pierre-

fltte, rue de Paris, 51; 
3° D'une autre MAISON sise à Pierre-

fltte, rue de Guéroux, 19 ; 
4° De 21 ARES 50 centiares (50 per-

ches) de terre, sis terroir de Viarmes , 

lieu dit le Trou-aux-Navets ; 
5° De 25 ARES 49 centiares (19 per 

ches) de terre, sis audit terroir, lieu dit 
le Caboisson ; 

6° De 8 ARES 88 centiares (26 per-
ches) de terre, même terroir, lieu dit le 
Gaudron ; 

7° De 13 ARES 67 centiares (40 per-
ches) de terre, même terroir, lieu dit le 
Chemin-Vert ; 

8° De 1 ARE 36 centiares (4 perches) 
de terre, même tenoir, lieu dit le Haut-
de-la-Nourrie ; 

9° De 10 ARES 25 centiares (25 per-
ches) de bois, sis même terroir, lieu dit 
les remises-de-Giez; 

10° De 7 ARES 67 centiares (22 per-
ches ly2) de terre sable, même terroir, 
lieu dit le Champ- Volant ) 

11° D'une RENTE perpétuelle de 29 
francs 64 centimes (30 livres tournois) ; ' 

Mises â prix : 

ETUDE DE ME THOMAS , AVOUÉ, 

Adjudication définitive , le samedi 5 
octobre 1839, une heure de relevée, en 
l'audience des criées du Tribunal civii 
de la Seine, au Palais-de-Justi-e, à Pa-
ris, local et issue ordinaire de la l re 

chambre, 
En quatre lots séparés : 1° d'une 

grande et vaste PROPRIÉTÉ affectée à 
une fabrique de sel ammoniac, charbon 
animal et autres produits chimiques, »ise 
à Clichy-la-Garenne, chemin de la Ré-
volte, 25, allant de Saint -Denis à Saint-
Cioud, avec tous les fourneaux, alam-
bics, chaudières, tuyaux, bassins et au-
tres objets immeubles par destination 
seivant à son exploitation; ensemble de 
deux pièces de teire en dépendant, la 
première d'une contenance d'environ 
21 ares 50 centiares, produisant de la 
terre à-^our servant à l'exploitation de la 
fabrique, la deuxième d'une contenance 
d'environ 44 ares 28 centiares; 2° d'une 
PIÈCE DE TERRE si»e terroir de Gli-
chy-la-Garenne, lieu dit les Vesseries, 
d'une contenance.de 16 ares 41 centia-

ges et des titres de propriété • 50 , 
Gamard, avoué à Paris, rue NotA51' 
me-des-Victoires, 26; 3° à lie l Dj -
avoué à Paris, rue Favart 12- 4<u te ' 
Milins, à Paris, rue Royale-saVi .* 
toine, 10, de m'di à deix he 
pourvoir la propriété, sur

 ies 

ÉTUDE DE 51
e

 FÉLIX HUET, avons 

à Paris, rue Feydeau,22. ' 

Adjudication définitive en'iw 
des criées du Tribunal civil de b?" 
le samedi 5 octobre 1839. 

Sur la mise à prix de 35,000 fr
 m 

tant de l'estimation faite par 
D'une MAISON, terrain et dKrK 

Rue,
S
39

e
.
à
 ^

 U
'
e PtèS Pati8

' 
S'adresser pour les rensetenemen. 
A M* Félix Huet, avoué WÏÏ ™ 

la vente, rue Feydeau, 22, à Paris. 

Ventes tnimobillèp^ 

Ad udication préparatoire le 5 noverr,-
bre 1839, et définitive le 26 novenZ 
suivant, en l'étude de Me Blaquière r 
taire à Bordeaux, d'une RAFFINERN 

maison, bâtimens et dépendarces situ» 
à Bordeaux, rue du Moulin, 15. Estima 
tion et mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser, à Bordeaux, à M e Blaauit 
re, rue de l'Esprit-des-Lois, 22, à Pari) 
à Me Laboissière, avoué poursuivant' 
rue du Sentier, 3. ' 

1 er lot, 55,000 fr. 
2e 18,000 
3e 14,000 
4e 600 
5e 500 
6e 400 
7e 500 
8e 50 
9e 300 
10e 100 
11 e 400 

Total, 89,850 

'Avta dlvwir». 

PHVCOLBERT 
Premier établissement do la capitale 

1 pour le traitement végétal des maiofti 

S'adresser, pour les renseignemens : 

4° d'une autre PIECE DE TERRE sise 
mêmes terroir et lieu, d'une contenance 
de 12 aies 81 centiares. Le premier lot 
est loué moyennant un loyer annnel de 
6,000 fr. Mises à prix en sus des charges : 

1 er lot : 75,000 fr. 
2«lot: 650 fr. 
3« lot : 600 fr. 
4e lot : 330 fr, 

S'adresier pour les renseignemens : 1° 
A Me Thomas, avoué poursuivant, dé-
positaire d'une copie du cahier des char-

Colbert, entrée partie, rue Vivienne, f 

PATEétSIROP. 

NAFE 
D'ARABIE 

Pectoraux adoucissants 

Four guérir les RHUMES , Catarrhes 

et les AFFECTIONS DU POITMKB. 

DÉPÔT rue RICHELIEU, 26, à PiBIS, 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous seing privé fait quadruple à Pa-
ris, le 12 septembre 1839, enregistré le même 
jour à Paris ; 

Appert que MM. François ROLLAND, pharma-
cien à Querigut, département de l'Ariége ; 

Léopold FOURIE, propriétaire à Bellestat, dé-
partement de l'Ariége ; 

Jean-Baptiste CHARBONNIER, contrôleur des 
postes, rue de l'Oratoire, Champs-Elysées ; 

STOLZ, fabricant de passementerie, à Paris, 
rue St-Honoré, 67; 

Ont formé une société solidaire en nom collec-
tif pour l'exploitation des mines de Boutoriol et 
Descouloubre , départemens de l'Ariége et de 
l'Aube. 

La société a commencé ce jour pour être con-
tinuée j usqu'à extinction des mines. 

La raison sociale est Léopold FOURIE et Ce . 
MM. Rolland, Fourié et Charbonnier sont gérans. 

M. Léopold Fourié a seul la signature. 
Le fonds social est de 60,000 francs. 
Pour extrait, conformément à la loi, 

SOYMIER, avocat, 
Rue Montmartre, 26. 

Par acte sous seing privé fait à Paris, le 17 sep-
tembre 1839, et enregistré le même jour par Ma-
reux, lequel a perçu les droits; U appert que la 
société qui existait sous la raison sociale HINS-
TIN et MANUEL ; entre M. Simon Hinstin, md 
de nouveautés, rue de la verrerie, 34, et M. Ma-
nuel Isaac, marchand de nouveautés, rue des 
Balanees, à Toulouse, est dissoute d'un commun 
accord, la liquidation de ladite société étant ter-
minée, il n'y a lieu à nommer un liquidateur. 

D 'un acte sous signatures privées, en date du 
12 septembre 1839, enregistré le 14 du même 
mois, même année, par Chambert, qui a reçu 
les droits, il appert ce qui suit : 

M. Félix DESPORTES, avocat, demeurant à 
Paris, boulevart Italien, 11, a formé une société 
en commandite pour l'exploitation d'une publi-
cation intitulée -.Journal de la Réforme élec 
torale. 

La raison sociale est Félix Desportes. M. Félix 
Desportes est seul gérant. Le capital social est 
lixé à 12,000 fr., représentés par deux cent qua-
rante actions de 50 fr. chacune. 

Le siège de la société est à Paris, rue St-Marc-
Feydeau, 20. 

La société a été constituée le 12 septembre cou-
rant par la souscription de soixante actions. Sa 
durée est fixée à une année. 

Pour extrait, 

F. DESPORTES. 

Suivant acte sous signatures privées fait qua-
druple à Paris, le 12 septembre 1839, enregistré 
à Paris, lo 13 septembre 1839, folio 47, verso 
cases 7 et 8, par Chambert, qui a reçu 7 fr. 70 c 
dixième compris, 

Une société en commandite a été formée entre 
M. John ARROWSMITH, rentier, demeurant à 
Paris, rue de Richelieu, 108, seul gérant respon-
sable, 

Et trois autres associés simples commanditaires 
dénommés, qualifiés et domiciliés en l'acte sous 
signatures privées dont s'agit, et qui ne sont, en 
conséquence, engagés que jusqu'à concurrence 
de leur mise sociale, et qui ne peuvent être tenus 
à aucun appel de fonds et à aucun rapport de 
dividendes. 

Cette société a pour objet l'établissement et 
l'exploitation d'un café restaurant qui sera tenu 
à la manière des tavernes de Londres, et pren-
dra le nom de Taverne anglaise, 

La raison sociale est ARROWSMITH et Ce. 
Le siège de la société est fixé à Paris, rue de 

Richelieu, 108. 
La durée et fixée à dix années, du 1 er octobre 

prochain au 1 er octobre 1849. 
Le capital social est fixé à 50,000 fr. 
L'apport de M. Arro-wsmith consiste, dans le 

droit pendant dix ans au bail qui lui a été con-
senti de divers lieux dépendant de la maison rue 
Richelieu, 108, moyennant 20,000 fr. de loyer 
annuel, par acte devant Me Patinot et son col-
lègue, notaires à Paris, les 16 et 25 juillet dernier, 
enregistré, et dans la somme de 12,500 f. formant 
le quart du capital social, sur laquelle M. Arrow-
smith se trouve avoir déjà versé celle de 5,000 f. 
au moyen du paiement qu'il déclare avoir fait de 
pareille somme à valoir sur celle de 10,000 fr. 
qu'il s'est obligé de payer aux propriétaires de la 
maison, rue de Richelieu, 108, pour six mois 
d'avance du loyer des lieux loués par ledit bail. 
Quant aux 7,500 fr. de surplus, il s'est obligé de 
les verser à la caisse sociale, savoir : 2,500 francs 
le lû février 1840, et les 5,030 francs pour solde 
le 1er janvier 1841. 

A l'égard des 37,500 francs formant le complé-
ment du capital social, ils seront fournis par tiers 
par chacun des associés commanditaires, en es-
pèces et en objets mobilier et en matériel pour 
l'établissement de lamanière indiquée audit acte, 
savoir : jusqu'à concurrence de 20.0C0 francs 
avant le 1 er octobre prochain, et pour le surplus 
le 15 février 1810. 

L'administration générale des affaires sociales 
appartient au gérant. 

H a seul la signature sociale, mais il ne peut 
en faire usage pour aucun objet étranger à l'en-
treprise. 

Tout engagement revêtu de cette signature, 
mais contracté pour un objet étranger à l'entre-
prise, n'eblige pas la sociélé. 

Pour extrait : 

ARROWSMITH. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 26 septembre. 

Collin, entrepreneur de couvertures, 
vérification. 

Heures. 

11 

Gohier-Desfontalnes et comp. , société 
pour annonces de journaux, con-
cordat. 

Guillot, ancien marchand de vins , 
puis pâtissier-traiteur, aujourd'hui 
ouvrier carrossier, id. 

Clerget, marchand de bois, id. 
Soyez-Bouillard et comp., exploitant 

un établissement de peignage, fila-
ture, teinture, etc., syndicat. 

Tresse père et fils, marchands tan-
neurs-corroyeurs, id. 

Laniel, maître taillandier et mar-
chand de vins, id. 

Lesage seul de la société Lesage et 
Grandvoinnat, marchands de 
meubles, remise à huitaine. 

Varnout, entrepreneur, id. ' / 
Bagé et Accard, imprimeurs asso-

ciés, id. 
Yeuve Mayer, boulangère, concor-

dat. 
Blondeau, marchand boucher, syn-

dicat. 
Barreau, marchand tailleur, clôture. 
Quantin, marchand grainier, id. 
Grandin et femme, marchands de 

vins, id. 
Lucas, marchand tailleur, id. 
Giraud, entrepreneur de travaux 

publics, id. 
Canard, marchand de bois, id. 
Galimas,, dit Laplanche, marchand 

de porcs, vérification. 
Cadet Merlin et comp., concordat. 
Rohaut, marchand d'ustensiles de 

ménage, id. 
Vallier et comp., entreprise de démé-

nagemens, et ledit Vallier en son 
nom, comme directeur du théâtre 
de Mme Saqui, et comme gérant de 
ladite société, syndicat. 

Du vendredi 27 septembre. 

Fellion et femme, tenant cuisine 
bourgeoise, syndicat. 

Piat, menuisier en bâtimens, con-
cordat. 

Cocheteau fils, commissionnaire en 
marchandises, délibération. 

Gelin, md tôlier, clôture. 
Juge, négociant, id. 
Traizet, md de vins traiteur, id. 
Lesage et Ce , mds de broderies, ld. 
Jardin aîné, boulanger, id. 
Vigouroux, horloger, remise à hui-

taine. 
Garofalo, tailleur, syndicat. 
Alrig, fabr. de boutons de cuivre, 

id. 
Texier, négociant, tant en son nom 

que comme ex-membre de la so-
ciété Aillet et Ce , ld. 

Radat, ancien négociant, tant en 
son nom que comme ex-membre 
de la société Aillet et Ce , ld. 

Il 

12 

12 

12 

12 
12 

1 

1 

1 
1 
I 

2 
2 

2 
2 

2 
2 

Lenoir, maître serrurier, id. 1 
Levasseur, épicier, id. 1 
Gautier, entrepr. de charpente , 

id. 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Septembre. Heures. 
Brisset, serrurier, le 
Millon, md de vins, le 
Féron, md fruitier, le 

Blesson, menuisier, le 
Beauzée, négociant, le 
Ricaux, filateur de coton, le 
"V e Debladis et Fillion, commerce 

de métaux, le 
Devienne, fabricant de briques et 

carreaux, le 
Riel, md de rubans, le 
Aubé (Ferdinand), anc. négociant, 

le 
Ga'mbart, ancien négociant , le 
Cazenove , md de jouets d'enfans, 

le 
Sigas, md de tôles, le 
Dupuy, md de vins, le 
Cardon, fabricant de cartonnages 

le 
Noguez, limonadier, le 
Lecomte, fondeur de fer, le 
Besson, ancien limonadier, le 
Mougin, md de fournitures d'hor-

logerie, le 
Veuve Tissot, entrepr. d'éclairage, 

le 

28 10 
28 12 
28 1 

Octobre. Heures. 

1er 
•jer 

jer 

|er 

fer 

1er 

jer 

fer 

jer 

jer 

jer 

fer 

fer 

l«r 

l«r 

10 
10 
12 

12 

12 
12 

12 
1 

1 
1 
2 

2 
2 
2 
3 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Baudet et compagnie, imprimerie-lithographi-
que ; ledit Baudet en son nom et comme gérant, 
galerie Saint -Marc, 22 et 24, aux Panoramas. — 
Chez M.AUar.rue de la Sourdière, 21. 

Brandt, ébéniste et menuisier, à Paris, rue St-

10
 ] Jacques, 30. — Chez M. Gromort, rue de la Vic-

1 toire, 6. 

j0| Massinot, facteur à la halle aux grains, rue 
Montmartre, 18,-ChezM. Pochard, rue del'E-

10
 chiquier, 42. 

10
 Daversin, marchand tailleur, à Paris, rneFey-

J0 "eau, 14.—Chez M. Thiébaut, rue delaBienfai-
Î2 sance, 2. 
!2 Morand, serrurier- mécanicien, à Paris, passage 
j2 Molière, 6.— Chez M. Durand, rue Bourbon-Vil-

leneuve. 7, 
■)2| Demoiselle Ginisti, marchande-mercière, à Pa-
]2 1 ris, rue de la Feuillade, 6.— Chez M.Moesson, rue 

Montmartre, 173. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 24 septembre 1839. 

12 1 Mangnez, serrurier, à Paris , rue Saint-Denis, 
328.—Juge-commissaire, M. Aubry; syndic pro-
visoire, M. Moizard, rue Caumartin, 9. 

S 1 Chaubard, négociant, à Paris, rue du Temple, 

121.— Juge-commissaire, M, Devinck; syndic 
provisoire, M. Mojzard, rue Caumartin, 9. 

Pallisson, maître maçon, à Paris, rue de Ven-
dôme, 6.—Juge-commissaire, M. Aubry; syndic 
provlso're, M. Huet, rue Cadet, t. 

Raspail, marchand de bois des îles, à Pati«, 
faubourg Saint-Antoine, 49.—Juge-commiîsaire, 
M. Sédillot; syndic provisoire, M. Gharlier, nu 
de l'Arbre-Sec, 46. 

Gravazer aîné, marchand de meubles, à Paris, 
rue de Cléry, 78. — Juge commissaire', M. Sé-
dillot; syndic provisoire, M. Morel, rue Sainte-
Apolline, 9. 

Hottot et Legrain, négocians, à Paris, mede 
la Banque, 8.—Juge-commissaire, M. Devines; 
syndic provisoire, M. Adam, rue de la aïonnaie, 

Guillaume, tenant maison garnie, à Paris, ru' 
des Marais-Saint-Germain , 3. — Juge-comnw-
saire, M. Devinck ; syndic provisoire, M. i* 
buire, rue de Lanery, 33. 

DÉCÈS DU 23 SEPTEMBRE. 

M. Couston, rue de la Victoire, 36.-
baron Pieyre, rue de la Chaussée-d'Antin, w. 
M. Marotte-Bussy, rue Lafayette,9.-Mœe w 
Adrien, rue du Faubourg-Poissonnière, m-
Mme veuve Tocquet. rue Saint-Denis, 2. — » 
Bougigne. rue de l'Hô'el-de-Ville, 14. 
vost, à l'Hôtel-Dieu.-M. Lefèvre, rue dut»» 
Volant, 16.— Mme Loriliieux, rue duCime" c

d( 
Saint-André, 14. — Mme veuve Pelill'ot, rue 

l'École-de-Médeeine, 2!.- M. Guerme. rue 
peau, 19.—Mme Pacotte. rue de Duras, ».-■

 e Godefroy, rue Tiquetonne, 10.— M.Bouraou, 
du Roi-de-Sicile, 32. -Mme veuve Destopp ». 
de la Clé, 21. 

BOURSE DU 25 SEPTEMBRE. 

pïTbâs 

ÎÎF80 ÎÏÔT5 
110 85 110 75 
81 30 81 20 
81 30 8 20 

101 60 101 60 

5 0f0 comptant..-
— Fin courant. .. 
3 0i0 comptant..., 
— Fin courant.... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

110 80 
110 75 
81 25 
81 20 

101 60 

110 É 
II? J 

101 

Actdela Banq. 
Obi. delà Ville. 
Caisse Laffitte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

" St-Germ. ... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

2792 50 
1210 » 
1065 » 
5210 » 

a » 

780 • 
565 » 
542 50 
315 > 
990 • 
432 50 

Empr. romain. $ 
(dett-act. • 

75 ou 
Belgiq. 50^ 

. ( Banq.
 0

 , 
Empr.piémont. ii

 3|
4 

3 0|0Portug..- ,,„ . 

Haïti. . . • , ■ 
Lotsd'Autriche^^ 

|
E
,
P

. 
1 -pass. "jj 

m- ,03* 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE PE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUYE-DES-PETTS- CHAMPS , 37. Vu par le maire du 2» arrondissement. 

Pour légalisation de la signature A. GU ^OI , 


